
CHAPITRE 66

Loi modifiant la charte de la cité de
Saint-Hyacinthe

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que la cité de Saint-Hya-
cinthe a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans son intérêt et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 24
George V, chapitre 94, et les lois qui la
modifient soient de nouveau modifiées aux
fins de lui donner de plus amples pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La résolution du conseil de la cité
de Saint-Hyacinthe, adoptée le 15 octobre
1957, fixant toutes taxes municipales, de
toute nature quelconque, générales ou
spéciales, ainsi que les taxes d'affaires et
d'eau qui doivent être payées par la
"Griffin Steel Foundries Limited", corpo-
ration légalement constituée ayant sa
principale place d'affaires à Saint-Hya-
cinthe, sur ses terrains, édifices, proprié-
tés, machineries et accessoires, à la somme
de trois mille dollars par année, pendant
une période de cinq ans, à partir du pre-
mier janvier 1958 et, déterminant de la
même façon et proportionnellement à leur
superficie en pieds carrés, celles à être
payées par ladite compagnie dans le cas
de nouvelles constructions durant la même
période est validée et confirmée.
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2 . La résolution des commissaires d'é-
coles pour la municipalité du village de
Saint-Joseph de Saint-Hyacinthe, adoptée
le 18 octobre 1957, fixant toutes taxes sco-
laires, de toute nature quelconque, géné-
rales aussi bien que spéciales, qui doivent
être payées par la "Griffin Steel Foundries
Limited", sur ses terrains, édifices, pro-
priétés, machineries et accessoires, à la
somme de deux mille dollars, par année,
pendant une période de cinq ans, à partir
du premier juillet 1958 et déterminant de
la même façon et proportionnellement à
leur superficie en pieds carrés, celles à
être payées par ladite compagnie dans le
cas de nouvelles constructions durant la
même période est validée et confirmée.

3 . L'article 30 de la Loi des cités et
villes, édicté, pour la cité, par l'article 4
de la loi 24 George V, chapitre 94, est
modifié en y ajoutant, à la fin, l'alinéa
suivant:

"Le conseil peut, par règlement, modi-
fier les bornes des quartiers. Un tel règle-
ment est sans effet s'il n'est pas approuvé
par le lieutenant-gouverneur en conseil."

4 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la cité, par l'article
5 de la loi 14 George VI, chapitre 89, et
par l'article 4 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 73, est de nouveau remplacé,
pour la cité, par le suivant:

" 6 4 . Les échevins ne reçoivent pour-
leurs services, ni salaire, ni indemnité
sous quelque forme que ce soit.

Le conseil peut néanmoins, par un vote
des deux tiers des échevins, adopter un
règlement accordant, à titre de frais de
représentation, une somme n'excédant
pas six cents dollars par année.

Le maire reçoit annuellement, à titre
de frais de représentation, une somme de
deux mille cinq cents dollars.

Toute personne qui, à compter de
l'année 1930, aura occupée ou occupera
la charge de maire ou d'échevin pendant
une période d'au moins vingt-cinq ans,
aura droit, sa vie durant, à une pension
annuelle, incessible et insaisissable de
deux mille dollars. Ladite pension sera
payable d'avance, par versements men-
suels égaux, le premier de chaque mois,
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à partir du premier mois suivant la fin
de l'exercice de ladite charge."

5 . L'article 68 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en rem-
plaçant le deuxième alinéa par le suivant:

"Les commissions permanentes sont
constituées, pour trois années, à la pre-
mière séance qui suit les élections géné-
rales, et les commissions spéciales, en tout
temps où il est nécessaire ou utile de les
former."

6 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la cité, par l'article
21 de la loi 24 George V, chapitre 94, est
de nouveau remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 1 4 3 . Si le troisième jour du mois
d'août, le greffier n'a pas fait la liste
alphabétique des électeurs, ou n'a pas
donné et publié l'avis requis par l'article
139, la Cour de magistrat ou le juge de
district qui la préside ou, si ce dernier
est absent ou incapable d'exercer ses
fonctions, un juge de district à qui est
assigné le district voisin doit, sur requête
sommaire de toute personne ayant droit
d'être inscrite comme électeur dans la
municipalité, nommer un greffier spécial
pour préparer cette liste."

7 . L'article 428 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en rempla-
çant le paragraphe 5°a, par le suivant:

"5°a Pour réglementer les salles de
danse publiques, les salles de pool, de
billard et de quilles, et tout autre lieu
public d'amusement dans la municipalité.

Nul permis ou licence ne peut être
accordé, en vertu de quelque loi que ce
soit, pour tenir une salle de danse publi-
que, une salle de pool, de billard ou de
quilles ou toute autre salle publique
d'amusement dans la municipalité à l'en-
contre des dispositions d'un règlement
adopté en vertu du présent paragraphe."

8 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajou-
tant après le paragraphe 6°, le paragraphe
suivant:

"6°a Pour réglementer ou prohiber les
restaurants ambulants, les roulottes ou
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véhicules servant de restaurants ou dans
lesquels on fait la préparation, la cuisson
ou la vente de patates frites ou autres
produits alimentaires quelconques, pour
en limiter le nombre, en interdire l'exploi-
tation dans ou près des rues, ruelles,
places ou parcs publics, ailleurs que dans
un établissement porté au rôle d'évalua-
tion et annuler en tout temps le permis
accordé à cette fin. Néanmoins, au cas
d'annulation, la cité devra rembourser
une partie du coût de la licence payée
correspondant à la période restant à
courir sur l'année de permis."

9 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 485, le suivant:

" 4 8 5 a . Le conseil peut ordonner,
par résolution, que le rôle d'évaluation
soit composé de fiches ou de feuilles
mobiles à la condition que sur chacune
de ces fiches ou feuilles mobiles, l'année
de sa confection soit indiquée sous les
initiales du trésorier ou du greffier ou de
l'assistant de l'un ou de l'autre. Lors
de la confection d'un nouveau rôle, les
fiches ou feuilles mobiles sur lesquelles
aucun changement ne sera fait, pourront
faire partie du nouveau rôle à la condition
que mention en soit faite sur chacune
d'elles sous les initiales de l'un ou l'autre."

1 0 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 488, les suivants:

" 4 8 8 a . La cité peut, sans préjudice
de la loi 12 George VI, chapitre 7 et ses
amendements, par règlement, pour fins
d'imposition foncière municipale, réduire,
pendant une période de trente ans, d'un
montant n'excédant pas vingt pour cent
de leur valeur réelle, l'évaluation de toutes
habitations unifamiliales, habitées par le
propriétaire porté au rôle d'évaluation.
Cette réduction de valeur ne peut dé-
passer la somme de deux mille dollars.

" 4 8 8 b . La cité peut, par règlement,
pour fins d'imposition foncière municipale,
réduire, d'un montant non inférieur à
cinquante pour cent de leur valeur réelle,
l'évaluation des machineries et accessoires
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qui sont immeubles par destination ou
qui le seraient, s'ils appartenaient au pro-
priétaire du fonds."

1 1 . L'article 517 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 5 1 7 . Le conseil est autorisé à décider
que les taxes portent intérêt à un taux
annuel n'excédant pas six pour cent.

Sauf les dispositions de l'article 579,
il n'est pas au pouvoir du conseil ou des
officiers municipaux de faire remise des
taxes ni des intérêts sur ces taxes.

Toutefois, le conseil peut, par résolu-
tion, décréter un taux d'intérêt inférieur
à celui ci-dessus prévu.

Le conseil peut également, par résolu-
tion, accorder un escompte n'excédant pas
cinq pour cent, à tout contribuable qui
acquitte ses taxes avant échéance."

1 2 . La Loi des cités et villes modi-
fiée, pour la cité, par l'article 73 de la
loi 24 George V, chapitre 94, par l'article
2 de la loi 15-16 George VI, chapitre 74,
et par l'article 8 de la loi 4-5 Elizabeth
II, chapitre 81, est de nouveau modifiée,
pour la cité, en ajoutant après l'article
599c, l'article suivant:

" 5 9 9 d . Nonobstant toute loi géné-
rale ou spéciale à ce contraire, la cité est
autorisée à emprunter, par règlement,
sujet à l'approbation de la Commission
municipale de Québec et du ministre des
affaires municipales, une somme n'excé-
dant pas soixante-quinze mille dollars
pour défrayer le coût de confection d'un
rôled'évaluation scientifique."

1 3 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en remplaçant l'article
667, par le suivant:

" 6 6 7 . Lorsqu'une personne est ac-
cusée d'une infraction contre les dispo-
sitions de la présente charte, ou d'un des
règlements du conseil, et que cette per-
sonne ainsi accusée n'a pas été arrêtée
à vue, elle peut être sommée par un bref
de comparaître devant la cour pour ré-
pondre à la plainte, qui doit être énoncée
d'une manière claire et précise dans le
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bref; ledit bref est signifié au défendeur
par un huissier ou un constable ou par pli
recommandé, adressé au défendeur in-
cluant copie de ce bref; pourvu toujours
que, lorsqu'il s'agit d'une infraction
punissable d'amende ou d'emprisonne-
ment en vertu de la charte ou d'un règle-
ment, il soit permis de procéder contre le
défendeur, soit par un bref, comme susdit,
soit par un mandat d'arrestation émis par
le recorder sur affidavit reçu devant lui."

1 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


